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Introduction


I – 

Définition(s)




• Le contentieux administratif désigne le règlement des litiges par les juridictions administratives ainsi que les règles qui s'appliquent à ce procès.

Ces litiges opposent généralement une partie privée, laquelle se trouve souvent à l'origine de la saisine du juge, à une personne publique ou – plus rarement –, deux personnes publiques ou deux personnes privées dont l'une d'elles au moins est étroitement associée à l'activité d'une personne publique (ex. personnes privées chargées d'une mission de service public). Ce sont des litiges administratifs en raison de leur objet – ils portent sur la mise en œuvre de la puissance publique – et du caractère administratif des règles mobilisées par le juge administratif pour les résoudre.

• Une approche plus large de la matière permet cependant d'étudier, outre le procès administratif qui en constitue le noyau dur, d'autres formes d'interventions de la juridiction administrative.

Les rapports du juge administratif et des justiciables ne se limitent pas en effet à ceux noués à l'occasion d'un procès. Il existe d'autres types de rapports lorsque le juge administratif exerce d'autres fonctions que celle juridictionnelle. Ainsi les juridictions administratives peuvent intervenir en dehors de tout litige. En présence d'un litige, elles peuvent également contribuer à résoudre celui-ci en dehors de tout procès : le juge administratif assure également un règlement non juridictionnel des litiges. Ces autres formes d'intervention de la juridiction administrative, en dehors du procès administratif, ont souvent une incidence sur celui-ci, sur son existence ou sur son déroulement et intéressent à ce titre le justiciable. L'intervention du juge administratif au titre de ses fonctions consultatives rejaillit sur la fonction juridictionnelle. Elle a aussi, au regard du principe d'impartialité, des conséquences sur l'exercice ultérieur de la fonction juridictionnelle.




II – 

Spécificités du contentieux administratif



L'originalité du contentieux administratif ne repose pas seulement sur les règles, dont un grand nombre est aujourd'hui encore dégagé par le juge administratif lui-même, qui encadrent le déroulement du procès administratif et l'office du juge administratif. Elle découle tout autant de la spécificité de l'ordre juridictionnel administratif au regard de son organisation et de son fonctionnement.


A – Office du juge



L'office du juge administratif, qui désigne ses pouvoirs et devoirs dans le déroulement du procès administratif, illustre une spécificité irréductible du contentieux administratif (v. ➜).

En effet, la situation juridique dont il est saisi dans le cadre d'un procès administratif est nécessairement singulière. Confronté à un acte administratif ou à une action administrative motivés par l'intérêt général – et souvent imposés par des lois, des règlements ou des normes internationales –, le juge administratif doit trouver un équilibre entre la défense des intérêts privés, des libertés du justiciable d'une part, et la préservation de l'intérêt général, de l'ordre public défendu par l'administration, d'autre part.

Par ailleurs, la projection du juge administratif dans l'exécution de ses décisions, la diversité et l'originalité des moyens qu'il déploie à cette fin, illustrent encore la spécificité du procès administratif. Compte tenu des règles et des contraintes encadrant l'exercice de la puissance publique, la détermination des mesures qu'implique nécessairement l'exécution des décisions du juge administratif est plus délicate que dans le procès civil où celle-ci s'impose généralement de manière plus évidente et ne rencontre pas les mêmes obstacles. De surcroît, l'attente du justiciable bénéficiaire du jugement administratif est également plus forte dans la mesure où l'exécution dépendra souvent, en l'absence de possibilité d'utiliser les voies d'exécution du droit commun pour contraindre les personnes publiques à l'exécution, des moyens déployés par le juge pour garantir cette exécution.



B – Origines de la justice administrative



La naissance de la justice administrative à la fin du XVIIIe siècle est marquée à la fois par la crainte du juge ayant conduit le législateur révolutionnaire à soustraire le contentieux administratif à la compétence des tribunaux ordinaires ainsi que par le refus d'instituer un juge administratif qui rappellerait les juridictions d'exception de l'ancien régime.


1. Principe de séparation des autorités administratives et judiciaires




Cette méfiance à l'égard des tribunaux judiciaires s'est traduite par le principe de séparation des autorités administratives et judiciaires posé notamment par la loi des 16 et 24 août 1790 relative à l'organisation judiciaire qui, dans son article 12, interdit les arrêts de règlement et, dans son article 13, interdit aux juges de « troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs, ni citer devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions ». Échappant à la compétence de l'autorité judiciaire, le contentieux administratif va donc, en l'absence de juge administratif, être traité par l'administration active, c'est-à-dire par des administrateurs qui font partie de l'administration. À cette époque, la fonction de juger l'administration n'est pas dissociée de la fonction d'administrer.

À partir de l'an VIII, le contentieux administratif est confié à une administration consultative constituée au niveau national du Conseil d'État créé par la Constitution de l'an VIII (15 déc. 1799) et au niveau local par des conseils de préfecture créés par la loi du 28 pluviôse an VIII. Outre leur mission de conseil auprès des administrateurs actifs, ces conseils sont chargés de trancher les litiges administratifs.



2. De la justice retenue à la justice déléguée



Toutefois, même si les fonctions d'administration et de juridiction sont confiées à des organes distincts, ces conseils chargés de rendre la justice administrative relèvent toujours de l'administration. Ils ne bénéficient, dans le cadre de leurs attributions contentieuses, d'aucune autonomie fonctionnelle leur permettant de s'émanciper de l'administration active. Ils se bornent en effet à formuler des avis en rédigeant un projet de décision de justice qui devra être entériné par le chef de l'État (sous la forme d'un décret impérial ou d'une ordonnance royale). La doctrine parle de justice retenue pour décrire ce système. Dans un premier temps, ce système se combine avec celui de la théorie du ministre-juge : lorsque les affaires n'étaient pas attribuées au niveau local aux conseils de préfecture, elles relevaient de la compétence du ministre lequel était désigné en fonction de l'objet du litige. Ainsi, et pendant très longtemps, le Conseil d'État n'a connu des litiges administratifs qu'en appel, à l'occasion d'un recours contre la décision du ministre ou du conseil de préfecture. La justice administrative va ensuite progressivement se détacher de l'administration et des fonctions administratives. Elle deviendra indépendante.

La loi du 24 mai 1872 met fin au système de justice retenue et institue la justice déléguée : la justice administrative est déléguée au Conseil d'État dont les décisions ne pourront plus être remises en cause par le chef de l'État. La compétence de l'administration active pour connaître, en premier ressort, des litiges administratifs perdura cependant même après la loi de 1872. La justice déléguée ne sera pleinement effective qu'à compter de l'arrêt du Conseil d'État du 13 décembre 1889, Cadot (Rec. 1148 ; GAJA, 24e éd., 2024, no 5). Les ministres, toujours compétents pour connaître de certains litiges, perdent alors la qualité de juge au profit du Conseil d'État désormais compétent pour connaître directement de ces litiges en premier ressort. Ce n'est que si un texte le prévoit qu'un recours administratif préalable à la saisine du juge administratif sera obligatoire. Le Conseil d'État devient ainsi le juge de droit commun des litiges administratifs, qualité qu'il conservera jusqu'à ce que soient créés en 1953 les tribunaux administratifs afin de remédier à l'encombrement de la juridiction administrative.



3. Fonction juridictionnelle et fonctions administratives



L'imbrication originelle entre le juge administratif et l'administration imprègne encore notre système de justice administrative. Les juridictions administratives, au premier rang desquelles le Conseil d'État, ont conservé à côté de leur fonction juridictionnelle des fonctions administratives consistant principalement dans une fonction de conseil de l'administration.

L'adage selon lequel « juger l'administration, c'est encore administrer », que l'on applique parfois à l'office du juge administratif, est issu de cette époque où le juge administratif faisait partie de l'administration. Cette imbrication était alors justifiée par l'idée que pour trancher un litige administratif, il fallait avoir « un esprit d'administrateur ». Cette tâche délicate qui consiste pour le juge administratif à rendre la justice avec un esprit d'administrateur, en offrant désormais aux justiciables toutes les garanties juridictionnelles auxquelles ils peuvent prétendre, singularise aujourd'hui encore son office de juge administratif, particulièrement dans certains litiges où les considérations d'intérêt général sont très prégnantes.



C – Diversité des juridictions administratives



Les juridictions administratives regroupées au sein de l'ordre juridictionnel administratif sont aujourd'hui diverses et nombreuses.

À côté des juridictions administratives « générales » composées du Conseil d'État, de 8 (et bientôt 9) cours administratives d'appel (CAA) et de 42 tribunaux administratifs (TA), il existe plusieurs juridictions administratives spécialisées dont la compétence est limitée à des affaires particulières. On en dénombre une cinquantaine. Les plus connues sont la Cour des comptes (créée en 1807), la Cour de discipline budgétaire et financière, les chambres régionales des comptes, la Cour nationale du droit d'asile (CNDA), le Conseil supérieur de la magistrature (CSM), la Commission du contentieux du stationnement payant (CGCT, art. R. 2333-120-20) ; les conseils des ordres professionnels lorsqu'ils statuent en matière disciplinaire et les sections disciplinaires des conseils universitaires. En matière d'aides sociales, la Cour nationale de la tarification sanitaire et sociale ainsi que les tribunaux interrégionaux sont supprimés, le contentieux de la tarification sanitaire et sociale appartenant désormais aux juridictions administratives de droit commun.




« Conseil » et activité juridictionnelle

Le terme de conseil qui désigne certains de ces organismes reflète souvent leur caractère ambigu. Ils exercent en effet, à côté de leur activité juridictionnelle des activités administratives. La jurisprudence précise que leurs décisions revêtent un caractère juridictionnel lorsqu'ils statuent en matière disciplinaire (CE, ass., 12 déc. 1953, De Bayo, Rec. 544). De surcroît, la justice étant rendue « de manière indivisible au nom de l'État », la responsabilité de l'État (et non celle de l'établissement public auquel appartient l'organisme) peut seule être engagée pour réparer les dommages pouvant résulter de l'exercice de la fonction juridictionnelle assurée par ces juridictions (CE, sect., 27 févr. 2004, Popin, no 217257 : concernant une décision de la section disciplinaire du conseil d'administration de l'université).



Enfin, si les juridictions administratives spéciales sont très différentes les unes des autres, y compris les juridictions ordinales, elles relèvent toutes du Conseil d'État, compétent, en appel ou en cassation, pour contrôler leurs décisions (v. ➜).


D – Organisation et composition de la juridiction administrative



Les juridictions administratives générales qui constituent dans le langage courant « la juridiction administrative » sont composées des tribunaux administratifs, des cours administratives d'appel et du Conseil d'État situé au sommet de l'ordre juridictionnel administratif.


1. Le Conseil d'État




Le Conseil d'État est actuellement régi par l'ordonnance du 31 juillet 1945 plusieurs fois modifiée et complétée notamment par les décrets du 30 juillet 1963, du 6 mars 2008, du 10 février 2010 ou plus récemment le décret du 7 février 2019 modifiant le Code de justice administrative (CJA).

Son organisation reflète la diversité de ses attributions. Le Conseil d'État n'assure pas seulement une fonction contentieuse au sein de laquelle il tranche les litiges administratifs (v. ➜). Il exerce une mission de conseil auprès du Gouvernement et du Parlement. Il assure également la gestion de la juridiction administrative par la voie d'un secrétariat général.



a. La fonction contentieuse


Le Conseil d'État exerce sa fonction contentieuse au sein de la section du contentieux qui comprend 150 membres dont un président, trois présidents adjoints, un secrétaire de contentieux et un secrétaire. Elle comporte 10 chambres qui ont remplacé les anciennes sous-sections, chacune composée d'un président, de deux rapporteurs publics et d'un secrétaire. Les litiges relevant de la compétence du Conseil d'État sont répartis entre ces dix chambres spécialisées dans un domaine particulier. Le Conseil d'État statue sur ces litiges en tant que juge de cassation (v. ➜), en tant que juge d'appel (v. ➜) ou juge de premier et dernier ressort (v. ➜). L'affaire est en principe examinée par une chambre seule ou par deux, trois ou quatre chambres réunies (CJA, art. R. 122-11). Le jugement des affaires les plus délicates ainsi que celles ayant vocation à faire jurisprudence ou ayant une portée juridique remarquable est renvoyé à la section du contentieux qui comprend 15 membres (CJA, art. R. 122-18) ou à l'assemblée du contentieux qui comprend 17 membres dont le vice-président du Conseil d'État (CJA, art. R. 122-20).


b. Les missions de conseil et d’étude


Les missions de conseil et d'étude du Conseil d'État sont exercées respectivement au sein de sections consultatives et de la section du rapport et des études. Il existe cinq sections consultatives chargées de rendre des avis sur des projets de textes, lois, ordonnances ou décrets : la section de l'intérieur, la section des finances, la section des travaux publics, la section sociale auxquelles s'est ajoutée, depuis le décret du 6 mars 2008, la section de l'administration chargée d'examiner les textes relatifs à la fonction publique, aux relations entre l'administration et les usagers, à la procédure administrative non contentieuse, à la fonction publique ainsi que ceux portant sur les contrats publics ou sur des questions de domanialité. Quant à la section du rapport et des études, elle rédige les études juridiques commandées par le Premier ministre, élabore le rapport d'activité annuel du Conseil d'État publié à la documentation française et rédige également chaque année un rapport d'étude sur une question de droit qui lui semble mériter l'attention des pouvoirs publics (CJA, art. R. 123-5). Lui sont désormais rattachées trois délégations : la délégation aux relations internationales qui organise les coopérations internationales du Conseil d'État ; la délégation au droit européen qui assure une veille juridique sur toutes les questions de droit européen et enfin la délégation à l'exécution des décisions de justice qui est chargée de la phase administrative des procédures d'exécution auxquelles donnent lieu les décisions du Conseil d'État statuant au contentieux.


c. La gestion de la juridiction administrative


La gestion du Conseil d'État et de l'ensemble de la juridiction administrative est confiée au secrétariat général composé de 6 directions (ressources humaines, finances, équipements etc.), du centre de formation de la juridiction administrative et du centre de recherches et de diffusions juridiques (CRDJ) chargé du classement et de la diffusion des décisions du Conseil d'État. C'est à cet organe qu'il convient de s'adresser, par une demande écrite ou un mail, pour obtenir la transmission des décisions et des avis contentieux du Conseil d'État ainsi que des conclusions du rapporteur public. La principale mission du secrétariat général du Conseil d'État consiste à gérer les magistrats et agents des CAA, TA et de la CNDA, avec une particularité concernant les greffiers dont la gestion est en partie assurée par le ministère de l'Intérieur. Pour gérer la carrière des magistrats administratifs, le secrétariat général est assisté du conseil supérieur des TA et des CAA (CSTA) présidé par le vice-président du Conseil d'État. Ce conseil intervient notamment dans la nomination et l'avancement des magistrats administratifs. Il établit le tableau d'avancement, donne un avis conforme sur la nomination des rapporteurs publics et des présidents des TA. Il exerce le pouvoir disciplinaire. Il donne également son avis sur les textes relatifs à l'organisation et au fonctionnement de la juridiction administrative.


d. La composition et les membres du Conseil d'État



Le Conseil d'État comprend environ 300 membres dont certains ne sont pas en activité au sein même du Conseil d'État. Plusieurs de ses membres sont en effet mis à disposition ou détachés dans des administrations, au Gouvernement ou dans le secteur privé. Les membres du Conseil d'État n'ont pas le statut de magistrat administratif mais celui de fonctionnaire alors même qu'ils exercent, parmi leurs diverses fonctions, celle de juge. Les dispositions statutaires les concernant sont regroupées dans le titre III du libre premier du CJA consacré au Conseil d'État. S'y appliquent également les dispositions statutaires de la fonction publique de l'État pour autant qu'elles ne sont pas contraires avec celles du CJA (CJA, art. L. 131-1).

Le Conseil d'État est composé d'auditeurs, de Maîtres des requêtes, de conseillers d'État, des présidents de sections, d'un vice-président. Si le président du Conseil d'État est, en droit, le Premier ministre, sa présidence est dans les faits assurée par son vice-président. La composition, le mode de recrutement ainsi que le statut de ses membres sont le reflet de la spécificité de cette institution (v. not. Ord n° 2021-702 du 2 juin 2021 portant réforme de l’encadrement supérieur de la fonction publique de l’État, spéc. Chap II). Les auditeurs sont choisis parmi les anciens élèves de l'INSP. Ils deviennent rapporteurs au sein de l'une des chambres de la section du contentieux du Conseil d'État. Les maîtres des requêtes, affectés à une chambre de la section du contentieux ainsi qu'à une section administrative, sont soit des auditeurs qui accèdent à ce grade trois ans après leur sortie de l'INSP soit des personnalités extérieures nommées « au tour extérieur » par le Gouvernement et justifiant de 10 ans de services publics, civils ou militaires. Une partie des conseillers d'État, « en service ordinaire », affectés à une chambre de la section du contentieux et/ou à une section administrative, sont des maîtres des requêtes promus conseillers d'État après 12 années d'ancienneté dans leur grade. Les autres conseillers d'État « en service extraordinaire » sont nommés « au tour extérieur » par le chef de l'État. Ces conseillers d'État, issus d'une nomination politique, ne sont nommés que pour une durée limitée de cinq ans (CJA, art. L. 121-5) et ne peuvent soit qu'exercer des fonctions consultatives leur interdisant de siéger à la section du contentieux, soit, s'il s'agit de personnalités qualifiées répondant à certaines conditions (art. L. 121-4-III), n'exercer que des fonctions juridictionnelles au sein de la section du contentieux (art. L. 121-4-III). La progression entre les grades d'auditeur de première puis de deuxième classe, de maître des requêtes puis de conseiller d'État est assurée à l'ancienneté. Les nominations au tour extérieur permettent d'intégrer au Conseil d'État des magistrats issus du corps des TA et CAA, une partie de ces nominations leur étant réservée (CJA, art. L. 133-8).



2. Les cours administratives d'appel




Les CAA ont été créées par la loi du 31 décembre 1987. Il en existe huit dont le siège et le ressort sont fixés par l'article R. 221-7 du CJA. Elles sont divisées en chambres dont le nombre varie selon les CAA, pouvant aller de 3 à 9 chambres selon l'importance de la cour. Chaque chambre est composée d'un président et d'un président assesseur, de deux ou trois magistrats exerçant les fonctions de rapporteur et d'un rapporteur public. Chaque Cour est présidée par un conseiller d'État en service ordinaire. La répartition des matières entre les chambres est fixée par le chef de juridiction. Les chambres des cours de plus petite taille regroupent davantage de spécialités. Les affaires sont attribuées à une chambre statuant seule, à une formation de chambres réunies ou à la cour statuant en formation plénière (CJA, art. R. 222-25).

À côté de leur fonction juridictionnelle, les cours exercent des fonctions consultatives (CJA, art. L. 212-1) et des fonctions d'aide à l'exécution des décisions de justice (CJA, art. R. 921-1 et R. 921-1-1) (v. ➜).

Les membres des CAA ont le statut de magistrats administratifs. Cette qualité leur a été expressément reconnue par la loi no 2012-347 du 12 mars 2012 (art. 86). S'y appliquent également les dispositions statutaires de la fonction publique de l'État (CJA, art. L. 231-1) pour autant qu'elles ne sont pas contraires aux dispositions du CJA. Leur statut spécifique de magistrat dont les règles figurent au CJA a été renforcé par l'ordonnance no 2016-1366 du 13 octobre 2016 portant dispositions statutaires concernant les magistrats des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel. Leurs membres sont nommés par décret du chef de l'État parmi les anciens élèves de l'INSP. Ils peuvent être recrutés par détachement et ensuite être intégrés au corps (art. L. 233-5). Ils peuvent aussi être recrutés par le biais du concours spécifique dédié au recrutement des magistrats des TA et CAA qui offre chaque année quelques postes et complète le recrutement au sein de l'INSP (CJA, art. L. 233-6). Il existe enfin une nomination au tour extérieur pour des fonctionnaires de catégorie A justifiant d'au moins 10 ans d'expérience ou pour des magistrats de l'ordre judiciaire (CJA, art. L. 233-3).



3. Les tribunaux administratifs




Les tribunaux administratifs, créés par le décret-loi du 30 septembre 1953, se sont substitués à partir du 1er janvier 1954 aux conseils de préfecture. Leur organisation est très proche de celle des CAA, le titre II du livre II du CJA consacrant des dispositions communes à l'organisation et au fonctionnement des TA et des CAA (CJA, art. L. 221-1 s.). Les TA comprennent, selon leur importance, 2 à 18 chambres pour le TA de Paris (ces 18 chambres étant réparties en six sections, CJA, art. R. 221-6). Le statut et le recrutement des membres des TA sont identiques à ceux des membres des CAA : ils font l'objet de dispositions communes dans le CJA (art. L. 231-1 s. ; L. 233-1 s.).

Comme les CAA, les TA exercent, à côté de leur fonction juridictionnelle, des fonctions administratives (v. ➜).



E – Fonctionnement de la justice administrative



Un grand nombre de règles portant sur le mode de fonctionnement des juridictions administratives ou sur leurs pouvoirs sont d'origine jurisprudentielle.


1. Les principes généraux du droit




De nombreux principes régissant le fonctionnement de la juridiction administrative sont des principes généraux du droit dégagés par le Conseil d'État : le respect des droits de la défense et l'égalité des citoyens devant la justice (CE, ass., 30 oct. 1980, Féd. nat. des unions de jeunes avocats, Rec. 394), l'ouverture, même sans texte, du recours pour excès de pouvoir contre toute décision administrative (CE, ass., 17 févr. 1950, Dame Lamotte, Rec. 110), le droit à être jugé dans un délai raisonnable (CE, ass., 28 juin 2002, Min. de la justice c/ Magiera, no 239575, Rec. 247).

Certains de ces principes sont repris par le Code de justice administrative et notamment par son titre préliminaire qui comporte des principes relatifs à la procédure et d'autres relatifs au jugement. Le code consacre ainsi le principe de collégialité des jugements, sauf exceptions législatives (CJA, art. L. 3), lequel n'a pas d'équivalent dans le Code de l'organisation judiciaire. Les hypothèses dans lesquelles le juge judiciaire statue comme juge unique sont en effet nombreuses. Contrairement à la règle fixée devant les juridictions judiciaires, les recours adressés au juge administratif n'ont pas d'effet suspensif (CJA, art. L. 4). Ce principe est le corollaire de « la règle fondamentale du droit public », au cœur de la puissance publique, selon laquelle les décisions administratives ont un caractère exécutoire (CE, ass., 2 juill. 1982, Huglo, Rec. 257). De même, l'article L. 11 du CJA affirme le caractère exécutoire des jugements administratifs. L'exercice des voies de recours devant la juridiction administrative est ainsi dépourvu de caractère suspensif. Les condamnations prononcées par le juge administratif demeurent, nonobstant l'exercice des voies de recours, pleinement exécutoires. Le caractère exécutoire des décisions du juge administratif, garantissant l'efficacité de la justice administrative face à la puissance publique, découle ainsi des spécificités du procès administratif, de la nature des actes et des comportements qui y sont jugés et de leurs conséquences pour les administrés. Il illustre aussi l'importance du respect du principe de légalité par l'administration, lequel est garanti par le contrôle du juge administratif. L'article L. 7 du CJA consacre l'institution du rapporteur public jadis dénommé commissaire du gouvernement qui constitue aussi une véritable spécificité du procès administratif. Celui-ci est appelé à rédiger des conclusions, contenant un avis juridique et étayé sur la solution de l'affaire, qui seront lues à l'audience publique.



2. Les règles de procédure



Les autres principes consacrés par le titre préliminaire, notamment le caractère contradictoire de la procédure, la publicité des audiences, la motivation, sont inhérents à l'exercice de la fonction juridictionnelle, mais leur mise en œuvre par les juridictions administratives illustre encore la spécificité du procès administratif (v. ➜). Ainsi, le principe de la contradiction est appliqué de manière particulièrement rigoureuse par le juge administratif ce qui résulte très certainement de l'inégalité des parties dans ce procès et de la culture du secret dans le fonctionnement de l'administration. Ce degré d'exigence constitue aussi un effet du caractère écrit et inquisitoire de la procédure administrative contentieuse.

La jurisprudence administrative pallie depuis longtemps les lacunes du droit écrit, dégageant un grand nombre de règles de procédure dont l'importance et le contenu illustrent le fonctionnement singulier de la justice administrative. Le juge administratif a ainsi posé la règle selon laquelle « le délai de recours contentieux est prorogé par l'exercice d'un recours administratif » (CE, sect., 30 mars 2016, Sté Diversité TV France, no 395702, Rec. 114), celle selon laquelle un recours gracieux ou hiérarchique contre une décision administrative doit être exercé avant l'expiration du délai de recours contentieux pour interrompre ce délai (CE 19 sept. 2014, Sté Ortec Méca, no 362568), l'impossibilité pour le juge de rejeter une demande pour défaut de qualité pour agir du requérant, dès lors que cette irrecevabilité est régularisable, avant d'avoir invité son auteur à procéder à cette régularisation (CE 24 avr. 2013, M'Bodji, no 349109, Rec. T. 724).

Ces « règles de procédure » ou « règles générales de procédure » ne constituent pas des principes généraux du droit. Elles peuvent donc être écartées par une disposition réglementaire (v. par exemple la règle du double degré juridiction permettant de former appel contre toute décision de premier ressort : CE 17 déc. 2003, Meyet, no 258253). La plus importante d'entre elles, qui domine en quelque sorte toutes les autres, est la règle de l'autonomie de la procédure juridictionnelle administrative. Les règles de la procédure civile « ne sont pas applicables, par elles-mêmes », à la juridiction administrative (CE 15 oct. 1929, Thoreau, Rec. 932 ; CE 6 juill. 1938, Gomma, Rec. 632 ; CE 23 mai 1947, Sieur Saudemont de Saint-Quentin, no 77435, Rec. 214). En l'absence de texte, seul le juge administratif peut décider d'en faire application. Toutefois, lorsque le juge administratif décide de s'inspirer du Code de procédure civile, il adapte le plus souvent ses règles aux spécificités du contentieux administratif.

Par exemple, le Conseil d'État s'est inspiré des dispositions du Code de procédure civile sur le désistement pour le consacrer devant les juridictions administratives tout en adaptant son régime au caractère inquisitoire de la procédure administrative contentieuse. Ainsi dans le contentieux administratif (hormis le contentieux de l'excès de pouvoir), le désistement d'une partie n'est parfait que lorsqu'il en a été donné acte par le juge administratif.




Le rôle singulier du Conseil d'État

L'importance des règles jurisprudentielles dans le fonctionnement de la justice administrative illustre une autre de ses spécificités : le rôle singulier du Conseil d'État au sein de la juridiction administrative. Il est une « cour régulatrice » (J. Rivero) du contentieux administratif. Il exerce cette fonction non pas seulement lorsque, en tant que Cour suprême de l'ordre administratif, il connaît des recours en cassation ou lorsqu'il exerce son rôle jurisprudentiel en consacrant notamment des principes généraux du droit et des règles générales de procédure. Plusieurs mécanismes permettent également au Conseil d'État d'intervenir pour veiller au respect de la répartition des compétences au sein de la juridiction administrative (sur la procédure de règlement des juges, v. ➜).



3. La diversité des recours contentieux


La diversité des recours contentieux constitue un autre trait caractéristique de la justice administrative. À chaque recours contentieux correspond en effet un office différent du juge administratif, ce dernier possédant ainsi « plusieurs figures » selon qu'il est juge des référés, juge de l'excès de pouvoir, juge de la réparation lorsqu'il est saisi d'un contentieux indemnitaire, juge du contrat, , juge du droit au logement opposable etc. (J.-M. Sauvé, « Un corridor de Vasari au Palais-Royal ou Autoportraits du juge en son office », Les figures du juge administratif, LGDJ, 2015, spéc. P. 7). Il n'existe pas devant le juge administratif de guichet unique permettant au justiciable de tout lui demander. Même si les recours sont de plus en plus nombreux et diversifiés devant la juridiction administrative, il faut que la demande adressée au juge par le justiciable corresponde à l'un de ces recours. De plus, il n'existe pas, pour ces différents recours, de cadre procédural unifié et le juge administratif ne dispose pas d'une plénitude de pouvoirs qu'il peut mettre en œuvre en fonction de l'objet du litige. Le contentieux administratif repose ainsi sur une distinction des recours contentieux (v. ➜) : les règles procédurales et les pouvoirs du juge pour trancher le litige varient selon le recours dont il est saisi.



III – 

L'« esprit » du contentieux administratif




Il est important de s'interroger sur l'esprit du contentieux administratif car le dualisme juridictionnel n'est pas et ne sera probablement jamais une évidence. Ces dernières années, avec notamment la mise en place de l'état d'urgence, le juge administratif s'est retrouvé au premier plan en tant que juge compétent pour contrôler les mesures de police administratives et les autres décisions administratives prises dans ce cadre (le juge judiciaire étant, en ce domaine, écarté d'autant). Cette mise en avant a fait ressurgir avec vigueur les critiques que génère périodiquement l'existence de la juridiction administrative.

Un rapide examen des évolutions les plus marquantes de la matière au cours des dernières années permet d'esquisser les principaux traits du contentieux administratif du XXIe siècle.



A – Mieux répondre aux attentes du justiciable



La volonté d’assurer une plus grande ouverture de la juridiction administrative sur la société a conduit à modifier le mode de rédaction de ses décisions de justice ou bien encore à consacrer la publicité de ses avis consultatifs.

La création de nouveaux recours contentieux devant la juridiction administrative ainsi que l'élargissement du champ d'application de certains des recours existants (CE, sect., 16 mai 2012, Serval, no 331346 : ouverture du recours en révision contre les décisions des juridictions administratives spéciales ; CE, ass., 21 mars 2016, Sté Faivesta, no 368082 et ass., même jour, Sté NC Numéricable, no 390023 : recevabilité du recours pour excès de pouvoir contre les actes de droit souple) permettent au juge administratif de répondre à un plus grand nombre de demandes du justiciable.

• Les nouveaux recours devant la juridiction administrative, au premier rang desquels les référés d'urgence créés par la loi du 30 juin 2000, assurent aux justiciables une protection effective de leurs droits et libertés contre l'administration. Les référés ont changé l'image du juge administratif : ils sont à l'origine d'un accroissement du contentieux administratif. Le législateur fait ainsi du juge administratif des référés le garant des nouveaux droits qu'il consacre. 

• L'office du juge administratif est également plus large. Les nouvelles prérogatives du juge administratif en matière d'exécution issues respectivement des lois du 8 février 1995 et du 30 juin 2000 ont profondément transformé la justice administrative. Ces nouveaux pouvoirs modifient les rapports du juge et de l'administration, le juge administratif est désormais un juge qui ordonne et ajuste sa décision à la situation concrète dont il est saisi. Il déploie pleinement son imperium pour aller au-delà de la censure d'une illégalité, de la réparation d'un préjudice ou de la constatation d'un droit, afin de donner une portée concrète et effective à sa décision. La projection du juge administratif dans l'après jugement a aussi des conséquences sur l'appréciation du principe de légalité lui-même.

• Le juge retient une approche plus concrète, plus pragmatique de ce principe et des effets de la constatation de l'illégalité, laquelle déborde d'ailleurs le contentieux de l'excès de pouvoir. L'illégalité d'une décision administrative pour un vice de forme, un vice de procédure n'entraîne pas nécessairement son annulation ou l'engagement de la responsabilité administrative sur le fondement de la jurisprudence Driancourt (CE, sect., 26 janv. 1973, no 84768, Rec. 77) en vertu de laquelle toute illégalité de l'administrative est fautive et ouvre droit, au profit de la victime, à réparation. Le juge vérifie d'abord les conséquences de cette irrégularité sur le sens de la décision litigieuse : il vérifie si le vice a pu avoir une influence concrète sur le sens de l'acte. Si la même décision avait pu légalement intervenir, et aurait donc été prise dans les circonstances de l'espèce, le juge refuse d'en prononcer l'annulation (CE, ass., 23 déc. 2011, Danthony, no 335033, Rec. 349) ou considère qu'il n'existe pas de lien de causalité direct et certain entre le préjudice et la faute résultant de l'illégalité commise par l'administration (CE 24 juin 2019, EARL Valette, no 407059). De plus, le juge administratif prend en compte « l’effet utile » des actions dont il est saisi, ce qui le conduit à exercer son office au regard des effets qu’emportera sa décision. Si la prise en compte de l’effet utile du recours est devenue une caractéristique des recours pour excès de pouvoirs dirigés contre une décision de refus de l’administration (CE 19 juill. 2019, Assoc. des Américains accidentels, n° 424216 ; CE 19 déc. 2002, n° 461923 ; CE 20 mars 2023, France nature env., n° 449788), elle peut aussi s’appliquer à d’autres hypothèses (CE 28 févr. 2020, Stassen, n° 433886 ; CE 1er juill. 2020, Féd. Frse de Football, n° 433079. Noter que pour donner un « effet utile » à la requête, le juge administratif peut également interpréter voire requalifier les conclusions dont il est saisi).



B – Garantir la stabilité du droit et des situations juridiques



L'irruption et le développement du principe de sécurité juridique dans la procédure contentieuse, auxquels le Conseil d'État a mis un frein en refusant l'extension de la jurisprudence Czabaj aux actions en responsabilité (CE 17 juin 2019, Centre hospitalier de Vichy, no 413097), constituent également un facteur important de transformation du contentieux administratif.

La volonté de concilier le droit au recours avec la stabilité des situations juridiques, notamment vis-à-vis des tiers, conduit à adapter les conditions de recevabilité de certains recours (CE, ass., 13 juill. 2016, Czabaj, no 387763), les moyens invocables et les effets du jugement (CE, ass., 11 mai 2004, Assoc. AC ! et autres, no 25588, Rec. 197). Ainsi, à l'expiration du délai de recours contentieux, il n'est désormais plus possible d'invoquer, à l'appui de l'exception d'illégalité contre un acte réglementaire, les vices de forme et de procédure qui l'affectent (CE, ass., 18 mai 2018, Féd. des finances et des affaires économiques de la CFDT, no 414583). Elle s'accompagne d'un accroissement de l'office du juge administratif. La stabilité du droit et des situations est ainsi devenue un enjeu majeur du contentieux, contractuel ou extra-contractuel, au détriment de l'impératif de légalité. Dans le contentieux contractuel, le juge maîtrise désormais le sort du contrat dont il constate l'illégalité. Il détermine la solution la plus adéquate au regard du vice dont celui-ci est entaché et des exigences de l'intérêt général, le juge pouvant en ce domaine s'affranchir totalement de la demande des parties.



C – Gérer l'afflux des requêtes et accélérer le rythme de la procédure administrative contentieuse



Les outils mis à la disposition du juge administratif pour limiter l'afflux des requêtes se multiplient. Le juge peut, dans des hypothèses de plus en plus nombreuses, rejeter des requêtes sans les instruire (art. R. 222-1 ; R. 611-8). La procédure d'admission des pourvois en cassation se généralise (CE, sect., 15 févr. 2019, Mme Antoine, no 41659). La jurisprudence Czabaj (CE, ass., 13 juill. 2016, no 387763) permet de rejeter comme irrecevables les recours dirigés contre des décisions administratives introduits au-delà d'un délai raisonnable (1 an). Le décret du 24 juin 2022 impose au juge de statuer dans un délai de 10 mois sur les recours contre les permis de construire un bâtiment comportant plus de deux logements, contre les permis d’aménager un lotissement ou contre les décisions refusant la délivrance de ces autorisations (C. urb., art. R. 600-6). Le décret du 29 octobre 2022 relatif au contentieux des décisions afférentes aux installations de production d’énergie à partir de sources renouvelables impose également pour ces recours un délai d’instruction maximal de 10 mois (CJA, art. R. 311-6). De nouveaux outils mis à la disposition du juge pour instruire le dossier attestent par ailleurs de la volonté d'organiser une instruction à la fois, plus dynamique, plus performante et plus rapide. En témoignent le développement des ordonnances de clôture d'instruction, le calendrier prévisionnel d'instruction, le mémoire récapitulatif ou bien encore les ordonnances donnant acte d'un désistement, lequel intervient lorsque le requérant n'a pas répondu, à l'expiration du délai imparti par le juge, à son invitation à maintenir ses conclusions (art. R. 612-5-1).

Toutefois, ce mouvement n'est pas à sens unique. Une fois le dossier mis à l'instruction, les obligations pesant sur le juge administratif se trouvent renforcées. La charge d'instruction dans le procès administratif s'est ainsi alourdie. Le juge doit désormais, à peine d'irrégularité, appeler en la cause certaines parties avant de statuer (CE, avis, 22 janv. 2010, M. Coppola, no 332716 ; CE 30 mars 2011, Mme Joncour, no 320581). Pour vider pleinement le litige, le juge doit également user de ses pouvoirs d'instruction, dans le contentieux de l'excès de pouvoir (CE 26 nov. 2012, Mme Cordière, no 354108) comme dans le plein contentieux indemnitaire (CE 15 déc. 2010, GIE Garde ambulancière, no 330867). Ces obligations sont autant de garde-fous destinés à garantir une justice de qualité dans un contexte où l'accès au contentieux administratif se restreint. Ainsi s'agit-il peut-être, à travers ces évolutions, de juger moins pour juger mieux.




IV – 

Plan




Un autre plan que celui fondé sur le déroulement chronologique du procès administratif a été choisi pour rendre compte des spécificités du contentieux administratif et de la place croissante du juge administratif dans le procès administratif.

L'ouvrage est ainsi divisé en quatre parties :

– l'office du juge administratif

– la saisine du juge administratif

– les actions contentieuses

– les pouvoirs et devoirs du juge administratif.

Ce plan répond, aux différentes questions que se pose un justiciable ou un étudiant qui s'intéresse au contentieux administratif : Qui est le juge administratif et plus particulièrement, quelles sont ses attributions ? Dans quelles circonstances, à quelles conditions et comment le justiciable peut-il s'adresser à la juridiction administrative ? Que peut-il demander et obtenir du juge administratif ? Enfin, que peut et que doit faire le juge administratif pour résoudre les litiges dont il est saisi ?

Le plan invite aussi le lecteur à trouver dans cet ouvrage différents éléments pour nourrir le débat et se forger une opinion sur la dualité juridictionnelle, sur l'idée que le juge administratif constituerait un privilège pour l'administration ou bien sur celle selon laquelle le juge administratif serait de plus en plus un juge et de moins en moins un juge administratif, ce qui constituerait un gage d'efficacité de la justice administrative (V. CE, ass., 11 oct. 2023 Amnesty International France, n° 454836 ; Ligue des droits de l’homme, n°467771).




Pour aller plus loin
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PREMIÈRE PARTIE

L'office du juge administratif

L'office du juge administratif désigne les tâches qu'il peut et, le cas échéant, qu'il doit accomplir. Ces tâches sont multiples, cette diversité illustrant le développement et l'enrichissement de la juridiction administrative depuis ses origines. L'office du juge administratif s'est ainsi développé bien au-delà de ses fonctions de juge et de conseil. Le juge administratif tranche des litiges, conseille, concilie, et parfois seulement valide un acte, une opération ou un comportement de l'administration, son intervention constituant, dans ce dernier cas, une forme de cautionnement juridique. La diversité des attributions du juge administratif constitue une de ses singularités. Elle résulte à la fois des origines de la justice administrative et de la volonté de maintenir un lien étroit entre le juge administratif et l'administration, le juge administratif étant ainsi impliqué d'une manière particulière dans l'administration ce qui n'est pas le cas du juge judiciaire à l'égard des particuliers. Ses différentes fonctions peuvent se répartir en trois catégories : les fonctions contentieuses, les fonctions administratives et les fonctions quasi-contentieuses. Illustrant l'étendue de l'office du juge administratif, cette présentation permet aussi de préciser le régime des décisions adoptées par le juge dans le cadre de ses diverses attributions.



Chapitre 1 - La fonction contentieuse

Chapitre 2 - Les fonctions administratives

Chapitre 3 - Les fonctions quasi-contentieuses



Chapitre 1

La fonction contentieuse


L’essentiel

Bien que ne constituant pas historiquement la première fonction du juge administratif, la fonction contentieuse est désormais la principale fonction exercée par la juridiction administrative. Elle se caractérise par une situation contentieuse qui désigne « un différend d'opinion qui est relatif à une conduite, à une activité humaine déterminée apparaissant à autrui comme susceptible de lui faire grief et où est mise en question la régularité de cette activité ou des effets de celle-ci, en vue du redressement du grief causé ou allégué » (L. Moureau, « Notion et spécificité du contentieux administratif », Mélanges J. Dabin, Bruylant/Sirey, t. 1, p. 179-196, 1963, spéc. p. 187). Elle consiste à faire trancher expressément et directement un litige sur la base du droit, le juge ne pouvant statuer qu'en droit. L'office contentieux du juge consiste autant à défendre l'ordre juridique qu'à redresser une situation, un comportement déviant, sa décision et les mesures qui l'accompagnent devant permettre de faire disparaître la situation litigieuse.




Section 1 – 

L'objet de la fonction contentieuse :  trancher un litige




§ 1 – 

La notion de litige




À la base de tout jugement se trouve une situation conflictuelle portant sur le sens d'un acte ou sur l'existence de droits ou d'obligations. L'un des protagonistes du conflit décide de formaliser celui-ci dans le cadre d'un litige ce qui implique que le désaccord est « formulé en prétentions juridiques concurrentes devant une juridiction » (P. Deumier, Introduction générale au droit, LGDJ, 1re éd., spéc. p. 79). Ce litige se concrétise donc par une requête (CJA, art. R. 411-1) permettant la saisine du juge afin que ce dernier tranche parmi les prétentions des parties. Juger c'est donc décider entre les prétentions et choisir celle qui, au regard du droit en vigueur, doit l'emporter. Chargé de ramener la paix, le juge administratif est d'ailleurs dans l'obligation de trancher, de rendre un jugement dans un délai raisonnable (CE, ass., 28 juin 2002, Magiera, no 239575) et, le cas échéant, d'en « faire assurer le respect » également dans un délai raisonnable. Les justiciables ont en effet le droit à un délai raisonnable de jugement ainsi qu'à un délai raisonnable d'exécution de la décision de justice (CE 26 mai 2010, Mafille, no 316292).

Le conflit se présente souvent d'une manière particulière dans les litiges administratifs. Compte tenu des moyens exorbitants dont l'administration dispose pour exercer ses missions, la contestation émane généralement des particuliers, destinataires ou bénéficiaires de l'action administrative. À l'inverse des litiges privés pour lesquels un conflit ouvert et évident oppose les particuliers avant la saisine du juge, l'administration n'a souvent pas conscience d'un conflit. C'est d'ailleurs pour caractériser l'existence d'un véritable conflit préalablement à la saisine du juge administratif que les textes imposent, comme condition de recevabilité des recours contentieux, l'existence d'une décision administrative préalable permettant de lier le contentieux. À l'exception des hypothèses où le litige porte sur un acte administratif, l'administré devra donc s'adresser à l'administration et provoquer de sa part une décision afin de manifester son désaccord et porter ainsi à sa connaissance l'existence d'une situation conflictuelle. La décision implicite ou explicite rendue à la suite de cette demande permet alors de caractériser le conflit. Les jugements administratifs, à l'instar des jugements rendus par le juge judiciaire, ont donc pour objet de résoudre un litige. La réalisation de cet objectif constitue à la fois un fondement et une limite à l'intervention du juge, saisi d'un recours contentieux.




L’intitulé des « jugements administratifs »

Les litiges administratifs sont tranchés dans le cadre de jugements, arrêts et décisions rendues par les différentes juridictions composant l'ordre administratif.

Les tribunaux administratifs rendent des jugements, les cours administratives d'appel des arrêts et le Conseil d'État des décisions (et des arrêts).

Ces différents « jugements » (CJA, art. L. 2 : « les jugements sont rendus au nom du peuple français » ; également CJA, art. L. 9, L. 10 et L. 11) illustrent au regard de leur objet et de leurs caractéristiques la fonction contentieuse du juge administratif.




§ 2 – 

Le rôle du juge




Le juge ne statue que sur ce qui lui est demandé. Pour ce qui concerne le juge administratif, son office contentieux et les pouvoirs dont il dispose pour l'exercer sont également limités par le principe de séparation du juge administratif et de l'administration active déduit du principe de séparation des fonctions administrative et judiciaire. L'application de ce principe aux contentieux administratif précise davantage l'objet de la mission du juge lorsqu'il tranche un litige administratif. Doté d'un pouvoir de décision, celui-ci n'a cependant rien de commun avec le pouvoir de décision de l'administration. Le juge administratif ne peut d'ailleurs, en principe, se substituer à elle. La mise en œuvre de ce principe conduit ainsi le juge administratif, dans les litiges mettant en cause l'exercice du pouvoir réglementaire, à se placer en retrait. Dans d'autres litiges, le juge administratif est plus intrusif, ce dernier disposant dans de tels litiges d'un pouvoir de réformation lui permettant de modifier directement la décision administrative et de substituer ainsi son appréciation à celle de l'administration. Mais ce pouvoir, dont la mise en œuvre est exclue à l'égard des actes réglementaires, ne s'exerce que dans des hypothèses préalablement définies par la loi ou parfois par la jurisprudence et dans le cadre délimité par celles-ci. De surcroît, le Conseil d'État a rappelé que les jugements rendus, après exercice du pouvoir de réformation, « présentent le caractère d'une décision juridictionnelle » (CE, avis, 29 mai 2015, Association Nonant Environnement, no 381560). D'autres jugements ne permettent pas, à proprement parler, de trancher un litige. Dans certains cas, le juge administratif ne fait qu'une déclaration : il se prononce sur l'interprétation d'un acte sans pouvoir lui-même en tirer les conséquences ou il déclare un acte illégal. Toutefois, l'office du juge demeure, dans ce cadre, contentieux, sa saisine et la décision rendue étant inséparables du litige et de la décision finale qui lui sera donnée. Ainsi l'appréciation de la légalité de l'acte de même que sa signification et sa portée, lorsque le juge administratif est saisi d'une question préjudicielle sur renvoi du juge judiciaire, commandent la décision de ce dernier. La question préjudicielle doit en effet être nécessaire à la résolution du litige principal. Le recours direct en interprétation, qu'il faut distinguer du renvoi préjudiciel en interprétation, contribue lui aussi à la résolution d'un litige alors que le juge se borne à donner l'interprétation d'un acte administratif. L'exercice d'un tel recours suppose d'ailleurs l'existence d'un litige né et actuel, sauf si le recours est exercé par un ministre. Le juge apprécie alors sa compétence juridique au regard de l'objet dudit litige, lequel doit relever de la compétence des juridictions administratives (CE 9 oct. 1959, Hôpital-Hospice de Dax, Rec. 496).

Ce n'est pas seulement la mission exercée par le juge administratif, dans le cadre de ses jugements, qui permet de caractériser sa fonction contentieuse. C'est aussi la manière dont il l'exerce. Pour ramener la paix sociale et décider avec force de vérité légale ce que le droit commande au cas d'espèce, le juge suit un raisonnement, dispose de pouvoirs, est soumis à certaines contraintes et limites, autant d'éléments qui permettent également voire peut-être mieux, de caractériser sa fonction contentieuse.




Section 2 – 

Les caractéristiques  de la fonction contentieuse du juge




L'office contentieux du juge administratif se manifeste dans ses pouvoirs pour résoudre le litige. Le juge dit le droit, exerçant son pouvoir de jurisdictio, et le dit avec une certaine force, dans le cadre de son imperium. Ce sont également les conditions de son intervention qui permettent d'identifier la fonction contentieuse.



§ 1 – 

Dire le droit



Pour déterminer la solution d'un litige, le juge met en œuvre son pouvoir de jurisdictio, son pouvoir de dire le droit. Si le juge administratif peut renoncer à exercer pleinement son imperium (en ce sens, le principe jurisprudentiel de prohibition des injonctions à l'administration auquel la loi du 8 février 1995 a mis fin), il exerce en revanche toujours, lorsqu'il est saisi d'un litige, son pouvoir de jurisdictio. Celui-ci lui est d'ailleurs imposé par la loi (C. civ., art. 4). Dire le droit consiste pour le juge à confronter une situation factuelle à une règle de droit puis à appliquer le droit au cas d'espèce, dans un cadre préalablement déterminé par les parties. Le juge exerce son pouvoir de dire le droit au regard des éléments de droit et de fait qui constituent le litige et qui sont rapportés par les parties afin d'établir leurs prétentions. Les parties doivent non seulement justifier les faits qu'elles avancent mais également s'appuyer sur le droit pour établir le bien-fondé de leur prétention. L'article R. 411-1 du CJA prévoit en ce sens que la requête « contient l'exposé des faits et des moyens ». Il n'appartient pas au juge de trouver la règle de droit applicable de même qu'il ne procède pas à un examen global de la situation litigieuse au regard de l'ensemble du bloc de légalité. Le juge n'intervient qu'au regard de ces éléments et n'exerce son pouvoir de jurisdictio que dans ce cadre préalablement défini par les parties, sous réserve des moyens d'ordre public qu'il peut soulever d'office.



L’indisponibilité de l’objet du litige pour le juge

L'interdiction faite au juge de statuer infra (CE 17 nov. 1982, Kairenga, Rec. 385) ou ultra petita lui rappelle ainsi qu’il doit statuer sur les demandes des parties au regard des arguments développés devant lui : il ne peut aller au-delà. La règle de l'économie de moyens permet d'ailleurs au juge administratif de l'excès de pouvoir, lorsqu'il fait droit à la requête, de ne retenir qu'un seul moyen et de ne pas se prononcer sur les autres : cela suffit pour que le juge de l'excès de pouvoir tranche le litige portant sur la légalité de l'acte et annule, comme l'y invite le requérant, l'acte entaché d'illégalité.





 

Le travail auquel le juge doit se livrer, pour dire le droit, n'en est pas moins complexe. Le juge ne déduit pas mécaniquement la solution du litige de l'application du droit au cas d'espèce. Avant d'appliquer la règle au cas concret, le juge en détermine le sens. Il interprète la loi (TA, Nancy, 9 avr. 2019, Sté vosgienne des hôtels économiques, no 1703198, AJDA 2019. 1356). Le cas échéant, il dégage lui-même la règle dont il fera ensuite application (CE, sect., 7 févr. 1936, Jamart, Rec. 172). À moins que la règle applicable ne prévoie elle-même une qualification légale, laquelle ne supprime pas le pouvoir d'adaptation du juge, celui-ci procède ensuite à la qualification juridique des faits. Or le rattachement du fait à la règle s'impose rarement comme une évidence et conduit le juge à interpréter les faits et le droit (CE, ass., 19 juill. 2011, Commune de Montpellier, no 313518 : concernant la loi du 9 décembre 1905 relative à la séparation des Églises et de l'État) voire à l'adapter (CE, ass., 31 mai 2016, Mme Gonzalez-Gomez, Rec. 208). La décision de justice est ainsi construite, façonnée par le juge ce qui explique les garanties d'indépendance, d'impartialité et de motivation qui encadrent l'exercice de son pouvoir de jurisdictio.




§ 2 – 

Imposer le respect du droit




Le juge dit le droit avec autorité et se prononce au nom de l'État. Ce sont ces caractères qui illustrent « la puissance de juge » souvent décrite dans la littérature et critiquée dans notre histoire. C'est encore cette puissance qui interroge inlassablement la doctrine et nourrit le débat sur la nature et l'étendue des pouvoirs du juge. Le choix fait par le constituant de parler d'autorité judiciaire plutôt que de pouvoir judiciaire illustre également cette volonté de minimiser voire de contenir cette puissance, faisant ainsi du pouvoir judiciaire un pouvoir second. Mais même s'il ne s'agit que d'un pouvoir technique qui applique des normes préétablies, le pouvoir du juge demeure important. Le jugement n'est pas seulement un acte technique par lequel le juge tranche un litige par application du droit en vigueur : l'opération de concrétisation à laquelle procède le juge comporte une part de création, implique des choix et surtout s'impose aux personnes concernées. Le jugement est aussi un commandement. Il est une manifestation d'imperium lequel désigne la puissance de l'État, le pouvoir de commandement initial. Le Conseil d'État a ainsi rappelé de manière solennelle que la justice est rendue de façon indivisible au nom de l'État, que les jugements émanent des juridictions de droit commun ou de juridictions spécialisées (CE, sect., 27 févr. 2004, Mme Popin, no 217257). Le pouvoir de dire le droit pour trancher un litige est en soi une manifestation d'imperium. Tout jugement constitue ainsi un acte de commandement qui requiert obéissance et dont la méconnaissance est susceptible d'être sanctionnée.

En vertu de cet imperium, la décision rendue par le juge pour trancher un litige possède certaines caractéristiques de nature à en garantir l'efficacité. Le jugement acquiert, dès son prononcé, autorité de la chose jugée : ce qui a été jugé par le juge ne peut plus être remis en cause autrement que par les voies de recours. Une fois les délais de recours expirés, la décision de justice passe en force de chose jugée. Elle devient incontestable, la seule voie d'action permettant d'en contester les effets étant l'action en responsabilité de l'État en raison des dommages causés par cette décision.

Tous les jugements sont également, dès leur notification, exécutoires alors même qu'ils ne sont pas définitifs et que la solution peut encore être remise en cause à l'occasion d'un recours. Le seul moyen de faire obstacle à leur obligatoriété et de dispenser l'administration de l'exécution immédiate est d'obtenir du juge administratif le sursis à exécution. Le juge dispose de pouvoirs de contrainte, qui se manifestent dans ses injonctions et astreintes, pour assurer l'exécution effective de ses décisions. Tout jugement est assorti de la formule exécutoire (CJA, art. R. 751-1), cette règle constituant selon le Conseil constitutionnel « le corollaire du principe de séparation des pouvoirs » (Cons. const., 29 juill. 1998, no 403 DC, lutte contre les exclusions, Rec. 276). Paré de cette formule, le jugement constitue un titre exécutoire : son bénéficiaire peut s'en prévaloir auprès des autorités administratives compétentes pour en obtenir, selon les mécanismes prévus par la loi, l'exécution forcée.





De l’obligation d’exécuter les condamnations


En raison de l'inapplicabilité des voies d'exécution du droit commun aux personnes publiques (T. confl. 9 déc. 1899, association syndicale du Canal de Gignac, Rec. 731) et de l'insaisissabilité des biens publics (Civ. 1re, 21 déc. 1987, BRGM, no 86-14167, Bull. civ. I, no 348) et plus encore des deniers publics, des voies d'exécution particulières sont prévues par la loi pour contraindre les personnes publiques à exécuter les condamnations prononcées à son encontre (CJA, art. L. 911-9 ; L. 911-10 du CJA ; CE, sect., 18 nov. 2005, Sté fermière de Campoloro, no 271898).
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